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Résumé
Le président du Comité pour la protection de l’environnement, M. Neil Gilbert (Nouvelle-Zélande), a représenté en qualité d’observateur le CPE à la vingt-huitième réunion du Comité scientifique de la CCAMLR qui s’est tenue du 26 au 30 octobre 2009.  

Le présent rapport décrit les résultats de la XXVIIIe réunion de ce comité qui revêtent un intérêt pour le CPE et qui sont conformes aux questions considérées comme ayant un intérêt commun par l’atelier conjoint CPE/ CS-CAMLR (avril 2009), à savoir les suivantes :

· Changements climatiques
· Diversité biologique et espèces non indigènes
· Espèces nécessitant une protection spéciale
· Gestion et protection des zones marines spatiales
· Contrôle de l’écosystème et de l’environnement
Rapport de l’observateur du CPE
Les participants de l’atelier conjoint CEP/CS-CAMLR
 avaient recommandé que : 

“[le processus d’échange de rapports]se poursuive et porte essentiellement sur les cinq questions d’intérêt commun traitées dans le présent rapport (c’est-à-dire les changements climatiques, la diversité biologique et les espèces non indigènes, les espèces nécessitant une protection spéciale, la gestion et la protection des zones marines spatiales, et le contrôle de l’écosystème et de l’environnement). Il a été suggéré que les rapports échangés entre le CPE et le CS-CAMLR aient un formatage commun de telle sorte que les lecteurs puissent facilement trouver les informations et les recommandations revêtant un intérêt particulier”.
Le présent rapport suit cette recommandation.

Le rapport complet de la réunion du Comité scientifique sera sous peu mis à la disposition du public sur le site Internet du Secrétariat de la CCAMLR à l’adresse suivante : www.ccamlr.org/pu/e/e_pubs/sr/drt.htm.

Interaction CPE/CS-CAMLR

Le Comité scientifique a pris note de la relation positive entre le CS-CAMLR et le CPE, qui s’était dégagée de l’atelier conjoint tenu en avril 2009.   Il est convenu que l’atelier avait mis en place un système conjoint de collaboration éventuelle entre ces deux organismes dans l’avenir.  

Le Comité scientifique a approuvé les recommandations contenues dans le rapport de l’atelier et il a recommandé que les présidents des deux comités assurent la liaison afin :

· d’examiner les possibilités de faire avancer la mise en oeuvre des recommandations de l’atelier conjoint;

· d’examiner les possibilités d’organiser des réunions et ateliers conjoints additionnels ainsi que le calendrier possible de ces réunions et ateliers;

· de déterminer la manière d’améliorer la coordination d’autres réunions et ateliers intersessions qui peuvent revêtir un  intérêt commun; et,
· ce faisant, de prendre en compte les recommandations du groupe d’évaluation de la performance de la CCAMLR sur la manière d’améliorer la coordination avec le système du Traité sur l’Antarctique.

Changements climatiques
Le Comité scientifique est convenu que les changements climatiques risquent de provoquer dans les écosystèmes des changements rapides qui peuvent influer sur la manière dont les données collectées par le biais du programme de contrôle de l’écosystème de la CCAMLR pourraient être utilisées pour détecter les impacts des pêcheries et pour les distinguer des impacts climatiques.

Le Comité scientifique est convenu que la révision du programme de contrôle de l’écosystème à une époque où les changements climatiques sont rapides est aujourd’hui une priorité et il a chargé le groupe de travail sur le contrôle et la gestion de l’écosystème de faire ce travail.  Il a noté qu’une telle révision était opportune compte tenu de futures réunions comme celle d’experts du Traité sur l’Antarctique consacrée aux changements climatiques.

Le Comité scientifique a pris note des difficultés soulevées par l’adoption de mesures de contrôle adéquates aux sites établis du programme de contrôle de l’écosystème et nouveaux sites, y compris pour les programmes nationaux dans l’allocation de ressources à l’appui de ce contrôle.

Le Comité scientifique a également pris note du rapport d’un atelier sur le programme sentinelle de l’océan Austral, soumis par l’Australie (voir http://www.aad.gov.au/default.asp?casid=35088).  Les participants à l’atelier ont reconnu que des zones de référence seront essentielles pour surveiller les changements qui surviennent dans l’écosystème marin antarctique et pour déterminer lesquels de ces changements sont des impacts de changements climatiques.

Diversité biologique et espèces non indigènes
Aucun débat n’a eu lieu à la XXVIIIe réunion du Comité scientifique sur les espèces non indigènes.  Il convient de noter cependant que les participants à l’atelier conjoint ont recommandé que le CPE agisse comme chef de file de cette question et veille à ce que le Comité scientifique soit informé de l’état d’avancement des travaux.

Espèces nécessitant une protection spéciale
La CCAMLR examine à intervalles réguliers le statut et les tendances d’espèces cibles, d’espèces accessoires et d’importantes espèces écosystémiques “indicatrices”.

À sa XVIIIe réunion, le Comité scientifique a examiné le rapport de son groupe de travail sur la mortalité accidentelle associée à la pêche et :

· encouragé une étroite collaboration entre la CCAMLR et l’ACAP, et invité leurs membres à soumettre des données sur la mortalité accidentelle des oiseaux de la zone de la Convention qui peut se produire dans leurs pêcheries en dehors de cette zone;

· noté que ce groupe de travail était dans l’impossibilité de fournir une estimation de la mortalité des oiseaux de mer et des mammifères marins causée par les activités de pêche illicites, non réglementées et non déclarées en raison d’un manque d’informations sur le taux potentiel d’interactions avec la pêche au filet maillant illicite, non réglementée et non déclarée;

· passé en revue les mesures prises par la France pour réduire les impacts de la pêche à la palangre sur les puffins gris et à menton blanc dans l’archipel de Crozet, et pris note de l’engagement de ce pays d’évaluer la taille de leurs populations afin de mieux comprendre le statut de ces deux espèces; et
· accepté que les niveaux relativement bas de mortalité accidentelle dans la plupart des secteurs de la zone de la Convention signifiaient qu’un calendrier biennal d’évaluation des niveaux de mortalité accidentelle était maintenant approprié.

Gestion et protection des zones marines spatiales
À sa XVIIIe réunion, le Comité scientifique a examiné une proposition portant protection d’une zone marine située au sud des Orcades du Sud, choisie sur la base d’une analyse de planification systématique de la conservation et comprenant l’incorporation d’une zone d’importance pour l’alimentation en hiver des manchots et pour des systèmes océanographiques frontaux uniques en leur genre.

Le Comité scientifique :

· a recommandé l’adoption de la zone (que la Commission a plus tard approuvée);

· a recommandé que soient effectués des travaux supplémentaires liés aux zones additionnelles d’importance en matière de conservation dans la région des Orcades du Sud; et
· est convenu de confier au groupe de travail sur le contrôle et la gestion de l’écosystème l’examen de plans de recherche qui pourraient servir à étayer un plan de gestion pour la région une fois élaboré.

Le Comité scientifique a noté que des projets étaient en cours d’exécution sur la protection marine spatiale dans plusieurs des onze régions prioritaires (voir à l’appendice 4 du rapport du CPE XII) mais que des travaux additionnels considérables devaient encore être faits pour faire avancer la mise en place d’un réseau de zones marines protégées d’ici à 2012.

Le Comité scientifique est convenu d’une série d’objectifs à réaliser su cours des deux prochaines années :

· d’ici à 2010, assembler des données pertinentes pour pas moins de onze régions prioritaires et les caractériser chacune en fonction des schémas de diversité biologique et des processus écosystémiques, des particularités environnementales physiques et des activités humaines;

· d’ici au début de 2011, convoquer un atelier pour passer en revue les progrès accomplis, échanger les données d’expérience sur différentes méthodes de sélection des sites candidats à protéger et établir un programme de travail aux fins du recensement de zones marines protégées dans un nombre de régions prioritaires aussi élevé que possible;

· d’ici à 2011, identifier des sites candidats à protéger dans un nombre de régions prioritaires aussi élevé que possible, sur la base des données assemblées et des particularités régionales et utilisant pour ce faire des méthodes de sélection appropriées;

· d’ici à 2011, soumettre au Comité scientifique des propositions portant sur des zones à protéger; et
· d’ici à 2012, soumettre à la Commission des propositions portant sur un système représentatif de zones marines protégées.

Le Comité scientifique a également demandé au groupe de travail EMM d’examiner les points suivants :

· prestation de conseils sur l’élaboration d’ici à 2012 d’un système représentatif de zones marines protégées à l’intérieur de la zone de la Convention;

· évaluation des progrès accomplis à chaque stade de la réalisation de l’objectif de 2012 et coordination entre les projets régionaux;

· coordination avec le CPE et des groupes tels que le SCAR-MarBIN et le Recensement de la vie marine en Antarctique pour assurer l’utilisation des meilleures données scientifiques disponibles; et
· convocation en 2011 d’un atelier chargé de passer en revue les progrès accomplis, d’échanger des données d’expérience sur les méthodes de sélection des sites candidats à une protection, et élaboration d’un programme de travail portant sur le recensement de zones marines protégées.

Le Comité scientifique est convenu que des experts/observateurs du CPE et du SCAR devraient être invités à assister aux réunions du groupe de travail sur le contrôle et la gestion de l’écosystème et à prendre part aux travaux intersessions sur les zones marines protégées.

Activités de pêche au chalut de fond et écosystèmes marins vulnérables 

À sa XXVIIIe réunion, le Comité scientifique a évalué les travaux effectués par les groupes de travail sur le contrôle et la gestion de l’écosystème et sur l’évaluation des stocks de poisson ainsi que les résultats d’un atelier d’experts convoqué et hébergé par les États-Unis d’Amérique.

Le Comité scientifique a recommandé à la Commission :

· que soient apportées plusieurs modifications aux mesures de conservation de la CCAMLR concernant les écosystèmes marins vulnérables et leur mise en oeuvre;

· qu’elle adopte un nouveau guide de classification des taxons des écosystèmes marins vulnérables de la CCAMLR; et
· que 28 écosystèmes marins vulnérables recensés soient ajoutés au registre des écosystèmes marins vulnérables de la CCAMLR et que leur soit conférée une protection en fermant des zones de gestion déterminées dans le sous-secteur 48.2 de la CCAMLR.

Contrôle de l’écosystème et de l’environnement
Le programme de contrôle de l’écosystème (CEMP) a pour principaux buts les suivants :

1) détecter et enregistrer les importants changements dont font l’objet les éléments fondamentaux de l’écosystème marin à l’intérieur de la zone de la Convention, et

2) faire la différence entre les changements attribuables à la récolte d’espèces commerciales et ceux attribuables aux variations environnementales de nature biologique et physique.
En ce qui concerne le programme de contrôle de l’écosystème, le Comité scientifique de la CCAMLR a, à sa XXVIIIe réunion, :

· pris note de l’indication en 2009 d’une sérieuse anomalie écosystémique aux îles Géorgie du Sud qui s’est manifestée par la densité de krill la plus basse jamais enregistrée, par un taux de reproduction très bas de prédateurs à terre, par des changements dans le régime alimentaire des pissons de glace et par des valeurs anormales de la température superficielle de la mer.  Le Comité scientifique a également pris note de l’importance que revêt le contrôle de l’écosystème pour la détection précoce de telles anomalies;

· a accueilli avec satisfaction
· de nouvelles initiatives portant sur le contrôle de l’écosystème, notamment à l’île Petermann;

· les nouvelles données collectées, d’une manière conforme aux méthodes standard du programme de contrôle de l’écosystème, de colonies de manchots qui sont utilisées pour surveiller les impacts du tourisme sur l’île Goudier;
· a pris note de la nécessité de mettre en place un vaste réseau de surveillance afin de fournir les renseignements nécessaires disponibles pour gérer les pêcheries de la CCAMLR, en particulier celles de krill, face aux changements climatiques et pris note par ailleurs que l’atelier conjoint CS-CAMLR/CPE avait également souligné l’importance d’étudier de nouvelles manières innovatrices d’accroître les ressources allouées au contrôle de l’écosystème;

· a encouragé la mise au point par l’Australie de nouvelles méthodologies photographiques afin de fournir des estimations des populations reproductrices de manchots qui peuvent être incorporées dans les méthodes standard du programme de contrôle de l’écosystème;
· a encouragé les membres à se pencher sur d’autres manières innovatrices de renforcer les méthodes de contrôle.

Président du Comité scientifique de la CCAMLR
Le Comité scientifique a élu M. David Agnew (Royaume-Uni) à sa présidence.

Prochaine réunion
Le CPE est invité à désigner un de ses membres pour le représenter à la XXIXe réunion du Comité scientifique de la CCAMLR qui se tiendra en octobre 2010. 
� Il est possible d’accéder au rapport de l’atelier conjoint à l’adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.ats.aq/documents/ATCM32/wp/ATCM32_wp055_e.doc" �http://www.ats.aq/documents/ATCM32/wp/ATCM32_wp055_e.doc�


Ce rapport est disponible dans les quatre les langues du Traité.  Des copies seront mises à disposition des délégations à la XIIIe réunion du CPE.
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